
La première, municipalité du
chef-lieu de la wilaya dispose
d’un budget qui avoisine les 40
milliards de centimes. Celui de
Cap-Djinet  n’est que l’équivalent
de 10% de celui de Boumerdès
(4 milliards). Boumerdès-ville,
siège de l’administration centrale
régionale, a, pour sa gestion
quotidienne, en plus de ses fonc-
tionnaires, 12 élus (4 vice-prési-
dents et 8 délégués), sur les 19
que compte l’Assemblée. 

Ces élus sont détachés et
rémunérés sur le budget de la
collectivité. Les deux communes
ont pour vocation le tourisme bal-
néaire. La première gère 7
plages (4 600 mètres) la seconde
8 plages (7 400 mètres). Arrêtons
la comparaison structurelle pour
revenir à l’aspect humain et poli-
tique. 

Le maire de cap-Djinet, Nacer
Benebri, ancien cadre supérieur
des services des forêts de la
wilaya de Boumerdès est connu
pour être un passionné. Il a for-
cément contaminé son équipe.
De cette passion est née la
volonté politique d’aller au-
devant des problèmes pour les
résoudre et de réussir. 

«Le président attache une
importance primordiale aux
retombées sur l’opinion publique
de sa commune», atteste un
cadre de cette municipalité.

Au niveau de Boumerdès, Sid
Ali Aït Si Larbi, le maire et ses
proches collaborateurs, dévelop-
pent à chacune des rencontres
avec eux l’argumentaire pour jus-
tifier les défaillances. On a l’im-
pression qu’on a à faire à des
élus fonctionnarisés plus compé-
tents dans le secteur des lamen-

tations. Les assertions  que nous
avançons ou que nous allons
encore développer sont aisément
vérifiables sur le terrain.

Entre prise en charge 
et fatalité

Tout le monde dira que la ville
de Boumerdès est, en dehors
des environs immédiats des
sièges de la wilaya, de la daïra
ou quelques institutions civiles et
militaires de Boumerdès, sale.
L’entretien de l’hygiène n’est pas
à la hauteur de son rang de chef-
lieu de la wilaya, de ville universi-
taire et première capitale du
GPRA.

Au boulevard de la RN24 –
périphérie directe du centre-ville,
où sont implantés, deux banques
étrangères, les hôtels Soummam
et Le Rocher, la Direction régio-
nale de la Sonelgaz et le siège
de la Sûreté de la wilaya, les
ordures ne sont pas enlevées
régulièrement. L’autre jou, alors
que nous discutions, à l’entrée
de la plage du centre de
Boumerdès avec le directeur de
la culture au sujet de l’organisa-
tion des projections  cinémato-
graphiques en bord de mer, un
vice-président de l’APC s’est
pointé sur les lieux. 

La première chose qu’il nous
montra,  étaient les ordures qui
s’accumulaient sur les escaliers
menant vers la mer et les déjec-
tions de bourricots sur l’allée
principale. 

Au niveau des agglomérations
autour du Rocher, la situation
n’est pas brillante. Par contre,
nous avons circulé ce jeudi au
village de Ben Ouali (5 000 habi-

tants) au sud de la ville de Cap-
Djinet, l’agglomération, il n’y a
pas si longtemps, était considé-
rée, pour des raisons sécuri-
taires, comme une contrée mau-
dite donc marginalisée et oubliée
de tous. En réalité, nous étions
partis à Ben Ouali pour s’infor-
mer sur une expérience de l’éle-
vage de poissons dans une rete-
nue collinaire. Ben Ouali n’est
pas un village suisse mais point
de détritus ni de décharges sau-
vages sur les chemins et les
ruelles du village, certes d’appa-
rence modeste, mais propre. 

En plus de l’hygiène le village
a bénéficié ces deux dernières
années d’un grand programme
de développement visant à amé-
liorer le cadre de vie des villa-
geois. Nous avons également
circulé au quartier H’madna (ex-
La Carrière) à l’ouest de la ville
de Cap-Djinet, parcouru
quelques rues de la cité mitoyen-
ne de la centrale électrique,
déambulé au centre-ville, nous
avons fait une halte à hauteur de
la pêcherie et des restaurants
poissonniers bordant les rivages,
à la grande plage centrale et
nous avons constaté que la pro-
preté est  largement meilleure
qu’à Boumerdès ou dans
d’autres grandes communes de
la wilaya. Sur ce point au moins,
Cap-Djinet a réussi sa saison

estivale. Nous ne pouvions pas
ne pas poser de questions pour
savoir où est la différence avec
Boumerdès. Une partie de l’expli-
cation se trouve au niveau du
parc communal.

Une organisation militaire
Accompagné deTayeb Sellah,

ancien SG de l’APC et présente-
ment chef du cabinet du prési-
dent Benebri, nous nous ren-
dîmes pour voir ces lieux. Dès
qu’on rentre dans l’enceinte de
ce parc, la nette impression qui
se dégage c’est que le maire a
adopté une organisation militaire
pour gérer l’infrastructure.  

En effet, comme dans une
caserne militaire, les camions, les
bus, les tracteurs avec leurs
remorques ou les engins sont bien
alignés et suivant le genre et le type
de véhicule. Tous sont propres. 

Au cours de la discussion
avec notre accompagnateur, un
camion-citerne entre au parc. Le
chauffeur gare son véhicule à
côté d’un autre camion-citerne.
Pourquoi tu as stationné à cet
endroit et pas ailleurs où il y a
plus de place ? C’était notre
question posée au conducteur.
«C’est la place qui m’a été affec-
tée. Je n’ai pas le droit d’en chan-
ger», nous explique-t-il. C’est un
premier acte de discipline et de

respect de sa fonction. 
Au niveau du bureau du chef

du parc, on fait lecture de l’affi-
chage de la composante des 12
brigades d’éboueurs constituées
d’un chauffeur et de deux ou trois
éboueurs. Il y a également une
brigade spéciale qui remplace
une autre au repas. Personne n’a
le droit de changer de brigade et
chaque brigade se voit confier un
quartier ou un village pour le
ramassage des ordures.

A la fin de la rotation, un
camion-citerne passe pour laver
les bacs à ordures. C’est  ensuite
un contrôleur qui passe avant de
faire son rapport sur la bonne
exécution de la collecte des
ordures. 

Quand la brigade termine son
travail, le chauffeur fait le plein de
gasoil et passe  à la station lava-
ge pour nettoyer à fond son véhi-
cule. «C’est l’organisation qui
détermine la tâche de chaque
agent ainsi que  sa responsabilité
quant à la bonne exécution de sa
mission. Je n’ai pas à courir der-
rière les travailleurs. Mon rôle est
de mettre en place une organisa-
tion et d’apporter les moyens»,
nous dira le maire. Ce dernier fait
également confiance aux cadres
de la commune et les laisse
prendre l’initiative comme il l’a
fait avec Madou Abdelhalim,
technicien supérieur en informa-
tique, qui a conçu un programme
informatique unique dans la
wilaya de Boumerdès conçu pour
le contrôle et la gestion des
demandes d’aide à l’habitat rural
écartant toute fraude. 

Autre fait relevé, au plan de la
propreté, de la bonne organisa-
tion, de l’information et de la
prise en charge des citoyens,
quand on pénètre au siège de la
mairie de Cap-Djinet, on a vrai-
ment le sentiment d’entrer dans
une institution de l’Etat et non
dans des bâtiments hideux qui
servent de mairies. 

En fait, la modernité, du moins
dans la wilaya de Boumerdès, ne
viendrait-elle pas de là où on l’at-
tend le moins ?

Abachi L.
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UNE ORGANISATION STRICTE ET UN LAISSER-ALLER

Pourquoi Cap-Djinet est plus propre 
que Boumerdès-ville ?

La performance des services publics à l’exemple de
ceux dépendant des communes n’est pas seulement une
affaire de budget. Toute réussite nait de la volonté poli-
tique de bien faire, de l’utilisation rationnelle des moyens
disponibles et surtout d’une organisation et de la réparti-
tion des tâches qui situent les responsabilités des ordon-
nateurs et des exécutants de ces tâches. En matière de
rendement, faisons la comparaison des moyens et du ren-
dement entre les services d’hygiène de la ville de
Boumerdès et ceux de la commune de Cap-Djinet. 

MANSOURAH
Les parkingueurs 
en toute impunité

Ce phénomène de ces faux gardiens
de parking ne cesse de prendre de l’am-
pleur, et les automobilistes sont tout sim-
plement rackettés sous la menace. Alors
il faut se poser une question sur ce grave
problème, car il s’agit tout simplement de
l’espace public qui est squatté à des fins
personnelles. 

Dans la commune de Mansourah, sur
le grand boulevard, un jeune se permet
même  de réguler la circulation pour faire
stationner les voitures. Ceci se passe à
quelques mètres du siège de l’APC et de
la Sûreté de daïra de Mansourah. 

Il suffit d’endosser un gilet de couleur
et  d’avoir un gourdin à la main pour

exercer  ce nouveau métier de parkin-
gueur. On apprend que les pouvoirs
publics dans la wilaya d’Oran et d’Alger
ont entamé une vaste opération pour
libérer les espaces publics de ces éner-
gumènes qui ne ménagent personne.

M. Zenasni

Les mendiantes
syriennes s’exposent

au danger
Parmi ces réfugiées syriennes, 

il y a celles qui ne manquent pas d’ingé-
niosité. Tout le monde aura remarqué
cette jeune femme qui se place au beau
milieu de la route, tenant dans ses bras
un nourrisson de 3 mois, pour faire la
manche. 

Certains automobilistes ont tout juste
le temps de freiner pour éviter le pire.
Cette dame fait courir un grand danger à
son  bébé. Les services de sécurité doi-
vent agir rapidement, car si un accident
survenait, on aurait sur le dos ces ONG
qui n’ont jamais épargné l’Algérie (n’a-t-
on pas déjà évoqué le racisme et des cas
de maltraitance des Subsahariens ?).

M. Z.

CHETOUANE
(EX-NÉGRIER)

Les routes dans un
état déplorable

Hissée au rang de commune lors du
découpage administratif des années
1980, cette ancienne localité à caractère

agricole, aurait pu être la commune la
plus riche du Grand-Tlemcen.  

En effet à l’ère de l’industrialisation,
tous  les grands complexes industriels
(Soitex et ENTC) ont été érigés sur cette
banlieue nord de la ville qui est devenue
une importante zone semi-industrielle.
Cependant, les choses n’ont guère évo-
lué, notamment au niveau des quartiers
nord de cette commune. 

Le tronçon routier par exemple,
Chetouane-Ouzidan, est dans un mau-
vais état et l’absence de trottoirs à cer-
tains endroits  constitue un véritable
danger pour les piétons. 

Il reste beaucoup à faire dans tous les
domaines. 

Des quartiers situés en dehors du
chef-lieu de cette commune vivent dans
l’isolement total.

M. Z.

BRÈVES DE TLEMCEN

Une bonne organisation délimite les responsabilités.

Ph
ot

o 
: D

R


